
Services municipaux:
des cadres contre la CGT

Daniel Pelilpas, de la CGTdes territoriaux: • 9 conseils de discipline en 5 ans
avec Franck Leroy »_

Plusieurs cadres
de la ville ont porté
plainte pour
diffamation
contre la CGT
des territoriaux.
A l'origine
de l'affaire: un tract
du syndicat
les mettant
personnellement
en cause. Sur fond
de « harcèlement »
présumé.

LEfait est plutôt rare. Quatre c'est-à-dire pendant 30 ans. nous
cadres de la ville d'Epernay avons connu deux conseils de dis-
ant porté plainte pour dif- dpline. En 5 ons, avec fmnck Leroy.

famation contre la CGTdes terri- ilyen a eu neuf.Et i1fautmulriplier
toriaux, par trois les réunionspréalablesen

A l'origine de l'affaire: un tract vue d'une sanction disdplinaire.,
diffusé en interne par le syndi- . explique Daniel Petitpas, du bu-
cat. Sur deux pages, la CGTdé- reau de la CGTdes territoriaux.
nonce « le harcèlement» dont se- Le syndicaliste parle" d'un eli-
raient victimes plusieurs agents mat détestable au seindes services,
municipaux et mettent notam- Mais aussi de brimades et d'insul-
ment en cause certains cadres de tes»
la mairie.
Evoqué le 7 avril dernier au tri-

bunal d'instance d'Epernay, le
dossier a été renvoyé au 2 juin
prochain.
" Nous sommes partis d'un sim-

ple constat. Durant lesmandats de
Bernard Stasi et Jacques Perrein,

Le maire
en monarque

Une ambiance qui a conduit,
parmi d'autres motifs, à la pu-
blication de ce tract ridiculisant
plusieurs cadres ainsi que le
maire représenté en monarque

sur le deuxième feuillet. Si le
premier magistrat de la ville,
en tant qu'élu, n'a pas jugé utile
de poursuivre les auteurs du
« brûlot >, il n'en a pas été de
même pour les responsables
administratifs, « Ils ont estimé
qu'ils n'avaient pas à être la dble
de la CGT. Ils ont été, à titre per-
sonne~' injustement mis en cause
à travers des propos outrageants
et injustifiés. Alors qu'ils ne font
qu 'assumer leurs responsabilités
dans l'exercice de leurs fonc-
tions », explique leur défenseur,
Maître Patrick Derowski.
Par l'intermédiaire de leur

avocat, les quatre plaignants
(Pascal Coffre, du service des
sports, Colette Mary et Bernard

Samuel, du service entretien et
Eric Guillou, directeur des ser-
vices). ont assigné la CGT pour
propos attentatoires à leur di-
gnité et réclament une indem-
nité réparatrice au titre du pré-
judice moral. Ils n'ont pas
souhaité communiquer sur
cette affaire, " C'est la première
fois qu'une action semblable est
montée contre notre syndicat.
Derrière ses responsables ce sont
toutes les personnes syndiquées à
la CGT qui sont visées, Chaque
plaignant nous réclame près de
4.500 euros de dommages et in-
térêts sans compter 1300 euros
de frais de dossier », précise Da-
niel Petitpas,

Jean Batilliet
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